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La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadrice Jacinth Lorna Henry-Martin, Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis près l'Organisation des États Américains (OEA). La séance a commencé à 10 h 15.

Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica,  Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis,  Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.   
L'enregistrement sonore de la séance peut être écouté à l'adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_OD_1963-04-23-2014.MP3
Avant de commencer à examiner les points de l'ordre du jour, le Conseil permanent a observé une minute de silence à l'occasion du décès de l'écrivain colombien, Gabriel García Márquez.  La Présidente du Conseil a annoncé que pour donner suite à la requête de la Mission permanente de Colombie, le Conseil permanent tiendra une séance extraordinaire le 30 avril 2014 en hommage à la mémoire de l'auteur colombien. 
1. Adoption de l’ordre du jour 
Le Conseil permanent a approuvé sans modifications le projet d’ordre du jour publié sous la cote CP/OD-1963/13 rev.1. 
2. Présentation de la proposition de structure pour le déroulement des travaux du Réseau  de santé et de sécurité du consommateur [AG/RES. 2769 (XLIII-O/13)] 
La présentation de la proposition  élaborée par la Mission permanente du Pérou, a été faite par le Ministre Raúl Salazar, Représentant suppléant du Pérou près l’OEA. Cette proposition s'appuyait sur le document CP.
À l'issue des interventions de la Délégation du Brésil et de son Excellence le Secrétaire général, la Présidente du Conseil a décidé d'en prendre note et d'acheminer ce point pour examen à la Commission générale.

3. Projet de Déclaration "Le processus électoral en Haïti"
La présentation de la proposition du projet de déclaration par la Mission permanente d’Haïti a été faite par le Représentant d'Haïti par intérim près l'OEA, l'Ambassadeur Bocchit Edmond. Elle portait la quote CP/doc.4983/14.
À l'issue de différentes expressions d'appui, ainsi que de certaines suggestions préliminaires formulées sur le document par les délégations, le Conseil a décidé d'en prendre note et de reporter l'examen de cette question à la séance du 30 avril en attendant le résultat des consultations avec les gouvernements et entre les délégations au sujet de la rédaction proposée. 
4. XXIe Congrès panaméricain de l'enfance et de l'adolescence (Brasilia, Brésil, du 10 au 12 décembre 2014) et 89ème réunion ordinaire du Conseil directeur de l'Institut interaméricain de l’enfance (IIN), (Brasilia, Brésil, 9 décembre 2014).
Le Conseil a examiné la note émanée de la Direction générale de l'IIN par laquelle celle-ci faisait parvenir les renseignements relatifs au XXIe Congrès panaméricain de l’enfance et de l'adolescence prévu à Brasilia , Brésil, du 10 au 12 décembre 2014, et à la 89ème réunion du Conseil directeur de l'Institut interaméricain de l’enfance  (IIN), prévue à Brasilia, Brésil, le 9 décembre (document CP/doc.4982/14).
À l'issue des interventions de la Délégation du Brésil, la Présidente du Conseil a décidé  d'en prendre note et d'acheminer ce point pour examen à la Commission générale..

5. Rapport de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) relatif aux demandes déposées par des organisations de la société civile pour être inscrites dans le registre officiel de l’OEA et relatif aux organisations qui doivent être radiées de ce registre
À l'issue de l'exposé de la Présidence de la CISC sur ce point, le Conseil permanent a décidé d'en prendre note et d'accepter toutes les recommandations qui étaient formulées dans le rapport. CP.
6. Résultat du processus de classement des mandats mis en oeuvre par les Commissions du Conseil permanent:
· Rapport d'activités du Groupe de travail informel chargé du classement des mandats attribués à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)  présenté à cette Commission le 5 mars 2014: CP/CAJP-3215/14 rev.
· Rapport d'activités du Groupe de travail informel chargé du classement des mandats attribués à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, présenté à cette Commission le 2 mars 2014. CP/CISC-722/14
· Rapport d'activités du Groupe de travail informel chargé du classement des mandats attribués à la Commission sur la sécurité continentale,  (CAJP)  présenté à cette Commission le 10 mars 2014: CP/CSH/INF. 394/14)
Après avoir écouté les présentations des rapports des trois commissions sur cette matière, le Conseil permanent a décidé d'en prendre note et a demandé qu'acte soit donné dans les procès-verbaux du fait que la question du classement des mandats sera à nouveau inscrite à l'ordre du jour d'une séance ordinaire du Conseil aussitôt qu'il aura reçu le rapport correspondant à la Commission, la seule actuellement en suspens. À ce moment, le Conseil adoptera la décision pertinente.

7. Inscription des intérêts créditeurs dans la Caisse des retraites et pensions du Secrétariat général de l’OEA.
Pour lancer l'examen de ce point, le Secrétaire général a fait part aux États membres de ses préoccupations au sujet de la performance et des décisions de la Commission des retraites et pensions, de la Caisse des retraites et pensions de l'OEA.
La Représentante suppléante des États-Unis près l'OEA, la Conseillère Margarita Riva, Représentante suppléante du Conseil permanent auprès de la Commission des retraites et pensions de la Caisse des retraites et pensions de l'OEA, qui exerce actuellement les fonctions de Présidente par intérim de cette Commission a émis une motion de confiance au sujet des activités et décisions de la Commission de la Caisse. La Conseillère a annoncé qu'un rapport d'activités de la Commission serait remise formellement sous peu. Cette information a été appuyée par le Président de la CAAP, l'Ambassadeur Allan Culham, qui a renouvelé la confiance de la Commission des vérificateurs extérieurs à l'égard de la solidité de la Caisse de retraites et pensions de l'OEA.

Le Représentant permanent de la Trinité-et-Tobago a ensuite pris la parole pour suggérer que le rapport de la Présidente par intérim de la Commission soit examiné et pour demander que le Conseil permanent inscrive à l'ordre du jour de ses travaux, dans les meilleurs délais, la question de l'élection du Représentant principal du Conseil permanent à la Commission des retraites et pensions de la Caisse des retraites et pensions de l'OEA qui à ce moment exercerait les fonctions de la présidence de la Commission. 

Le Conseil a décidé de transmettre la question à la CAAP pour examen et a indiqué qu'à cette fin, il attendait les documents offerts par le Secrétaire général et par la Présidente par intérim de la Commission.   

Le Conseil a également pris note des interventions faites et des requêtes formulées au sujet de l'examen du Rapport annuel de la commission et de l'élection du Représentant principal du Conseil à cette Commission.
8. Rapports de l'Inspecteur général  Mécanisme de sa consultation par les États membres
Le Conseil permanent a écouté la présentation du rapport verbal de l'Ambassadeur Allan Culham, Président de la CAAP et Représentant permanent du Canada près l'OEA, au sujet de l'examen par cet organe de la proposition faisant l'objet du document CP/doc.4975/14.

Après avoir écouté le rapport dans lequel était indiqué que la CAAP donnait son accord pour la méthodologie proposée, le Conseil a décidé ce qui suit en ce qui a trait aux rapports de l'Inspecteur général:
1. Dès l'émission d'un rapport, l'Inspecteur général le présente au Secrétaire général qui, à son tour, le met à la disposition du Conseil permanent. Le Président du Conseil, par une note adressée aux délégations, leur notifie l'existence de ce rapport et précise la matière qui en fait l'objet. 
2. Étant donné qu'il s'agit de documents confidentiels et spécialisés, les Rapports de l'Inspecteur général sont facilement gérés par le personnel du Bureau de l’Inspecteur général. C'est pourquoi les États membres doivent adresser leurs requêtes à ce bureau pour consulter ces rapports au cas où ils s'intéressent aux questions traitées dans ces documents, pour demander des copies de ceux-ci, et fournir des réponses aux questions techniques qui en ressortent.  
3. Du moment qu'une délégation quelconque souhaite déposer un rapport donné devant le Conseil permanent pour examen, elle devra le demander, par une note adressée au Président du Conseil permanent,  en vue de l'inscription de la matière à l'ordre du jour d'une séance ordinaire du Conseil. À la séance en question, le Conseil déterminera tout d'abord les mesures qui s’avèrent nécessaires pour respecter la confidentialité, et procèdera ensuite à son traitement.
9. Présentation du Deuxième Symposium virtuel Educa Caribe prévu à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) les 19 et 20 mai 2014.
La présentation de ce point a été faite par l'Ambassadeur Neil Parsan, Représentant permanent de la  Trinité-et-Tobago  près l'OEA.
À l'issue des interventions de la Délégation de la Dominique et de son Excellence le Secrétaire général, le Conseil a décidé d'en prendre note.
10. Ratification des procès-verbaux ci-après des séances du Conseil permanent : 
Le Conseil permanent a procédé à la ratification des procès-verbaux suivants: 
CP/ACTA 1910/13 (séance extraordinaire du 25 mars 2013),
CP/ACTA 1914/13 (séance ordinaire du 10 avril 2013)
CP/ACTA 1915/13 (séance ordinaire du 17 avril  2013)
CP/ACTA 1929/13 (séance extraordinaire du 17 juillet 2013)
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Autres questions
· S'agissant des préparatifs de la Quarante-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale, la Délégation du Paraguay a informé qu' un tirage au sort des hôtels entre les délégations n'était pas nécessaire, et a fourni des renseignements au sujet des visas requis pour l'entrée au Paraguay.
· Le Secrétaire général a informé les délégations que l'un des biens immeubles du Secrétariat général, le bâtiment des services administratifs de la rue "F", a reçu la certification de construction durable.
· Plusieurs délégations ont parlé de la tenue, fin mai en Haïti, de la Quatrième Réunion des États parties à la Convention américaine relative aux droits de l'homme.
· La Délégation du Canada, présidente de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, a parlé des prochaines réunions appelées à examiner le plafond budgétaire. 
· La Délégation de l'Équateur a mentionné une question frontalière intéressant son pays et le Costa Rica.
· La Délégation du Mexique a rappelé aux délégations l'importance de la remise de leurs commentaires, attendus avant le 25 avril, au sujet du document de travail du Groupe sur la vision stratégique de l'OEA.
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� .	Les déclarations et observations sont consignées dans les procès-verbaux de la séance CP/ACTA. 1963/14.
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